
1000 Bruxelles, le 21 septembre 1987 
11 rue des Colonies

groupe psi

le président

Monsieur E. DUPRET
Président de la
Banque Commerciale de Bruxelles 
rue Royale 144

1000 BRUXELLES

Monsieur le Président,

Je me réfère aux divers entretiens que nous avons eus concernant la
prise de participation majoritaire dans le capital de la Banque Commerciale de 
Bruxelles par le Groupe Josi.

Je vous confirme l'intention du Groupe Josi d'acquérir lui-même, ou
par le biais d'une de ses filiales, le contrôle de la banque lors d'une augmen­
tation de capital, qui lui permettra d'acquérir une majorité de 51 à 70% au 
prix d'émission par part de 4.850 fr, sur base d'une valorisation actuelle de 
150.000.000 BEF, les autres actionnaires renonçant à leur droit de préférence.

Nous vous proposons donc de libérer les parts lors de la souscription, 
au moins à concurrence des deux tiers.

Il est expressément entendu que la banque sera à l'abri de consé­
quences négatives du chef du dossier CCF des actuels actionnaires majoritaires 
garantissant la bonne fin de ce dossier.

Notre intention est subordonnée à la conclusion avec vous et les 
sociétés de votre Groupe, actuels actionnaires majoritaires, d'une convention 
qui réglera un certain nombre de points importants, qui ont fait l'objet d'un 
accord de principe lors de nos conversations (représentation au Conseil et 
Comité de Direction, formation et carrière de Monsieur Ph. Duprêt, politique 
de dividende, clause de préemption, put et call croisé, ...).

A vous lire, je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l'expression 
de mes sentiments les meilleurs.

J.P. LAURENT JOSI



COMPTE RENDU DE LA REUNION ENTRE ƒ Vi
Monsieur MAROY /
Monsieur DUPRET J.P. [

L’intention de la réunion est de préparer une note que le Groupe JOSI ' 
rédigerait à l’attention de Monsieur Emile DUPRET, note qui annexée à 
la lettre du 21 septembre 1987 constituerait une offre ferme du Groupe 
JOSI de souscrire à une augmentation du capital de la BANQUE 
COMMERCIALE DE BRUXELLES dans les termes ci-avant définis pour 
autant que le Groupe DUPRET et le Groupe A.S.G. (SYNDICAT 
GENERAL) y réservent une suite favorable avant le 3 octobre 1987.

Les intentions et objectifs ainsi formulés font ensuite l’objet d’une mise 
en forme plus juridique par nos avocats conseils et les organes de 
décision compétents en la matière (Assemblée Extraordinaire - 
Commission Bancaire).

CONVENTION AVEC LE GROUPE DUPRET

1. Litige C.C.F. - garantie

Le Groupe JOSI est informé du jugement rendu le 7 septembre par 
la 15ème Chambre du Tribunal de Commerce de Bruxelles dans le 
litige l’opposant au curateur de la faillite C.C.F.

Le Groupe DUPRET et le Groupe A.S.G., conjointement, déclarent 
vouloir garantir la BANQUE COMMERCIALE DE BRUXELLES des 
conséquences négatives résultant de ce litige, déduction faite des 
provisions et recettes directes ou indirectes afférentes au dossier 
litigieux, en ce compris les recettes consécutives au contrat 
d’assurance souscrit par la B.C.B. auprès de la SCHWEIZ, les 
recettes éventuelles sur créances du C.C.F. amorties, les 
dividendes de liquidation de la faillite du C.C.F., les économies 
fiscales dont bénéficierait la B.C.B. suite à cette perte.

Pour ce faire, les parties rechercheront par priorité une formule 
agréable à la Commission Bancaire et qui rencontre les objectifs 
suivants :

s'appliquer équitablement à tous les actionnaires actuels 
priviligier une solution qui respecte les participations 
respectives dans le capital de la B.C.B.

Exemple : Après déduction des fonds propres de la B.C.B. à 
concurrence du montant maximum de ce litige, augmentation du 
capital de manière à accorder au Groupe JOSI une majorité de 51% 
des votes à l'Assemblée Générale suivie d'une seconde augmentation 
du capital à l'issue du litige pour un prix majoré de 150% des 
récupérations.



2. Représentation au Conseil
Au sein d’un conseil qui serait composé de 5 à 6 administrateurs, / 
désignation d’un administrateur par le Groupe DUPRET.

3. Comité de Direction

Un nouveau Directeur Général sera mis en place dans les meilleurs 
délais. /

Le Groupe DUPRET pourra % désigner qn mémbre plus /«> >
particulièrement issu de son Groupent disposant d’une -bonne 
formation adéquate, saut adjonction contraire de la Commission 
Bancaire. /

Ad interim, Monsieur Emile DUPRET sera invité à y participer en 
qualité de membre part entière.

4. Philippe DUPRET

Le Groupe JOSI s'engage, pendant cinq ans au—moins, à assurer la 
formation professionnelle de Philippe DUPRET en vue de lui 
permettre de postuler valablement à une fonction au sein du Comité 
de Direction de la B.C.B.

Son programme de stage incluera une formation post-universitaire 
en économie et en management, des stages pratiques à l'étranger et 
l'exercice de diverses fonctions à responsabilité au sein de la 
B.C.B.

5. Politique de dividende

La BANQUE COMMERCIALE DE BRUXELLES doit travailler pour 
mé ri te propre et constituer un centre de profits autonome.
Les bénéfices serviront à l'autofinancement et la rémunération du 
capital.

Dès lors que le bénéfice excédera 5 millions de francs, 30% au 
moins du bénéfice seront distribués sauf avis contraire d'une 
majorité qualifiée de l'Assemblée Générale.

6. Clause de préemption

Les actuels actionnaires de la B.C.B. d'une part et le Groupe JOSI 
d'autre part pourront librement procéder à des ventes - achats de 
titres au sein de leur Groupe respectif mais s'octroient 
mutuellement un droit de préemption préalable à toute cession à 
des tiers.

Le Groupe JOSI reconnait, pour ce qui le concerne, un droit de 
préférence au Groupe DUPRET pour le rachat des actions B.C.B. 
actuellement existantes et encore détenues par des tiers.



1. Augmentation de capital - call

Dans l’hypothèse où le Groupe DUPRET s'oppose à une majoration 
de capital social dûment justifiée par le développement de la 
B.C.B. pour les trois ou cinq ans qui suivent, il aura le choix 
entre :

accepter le rachat de l'ensemble de ses parts par le Groupe 
majoritaire qui s'engage à les reprendre à leur valeur 
comptable revalorisée, majorée d'un goodwill de 25%.
consentir à l'augmentation projetée de capital sans la suivre, 
moyennant adaptation des statuts en vue de prévoir une 
"minorité de blocage" réduite au prorata de l'augmentation de 
capital, avec un minimum absolu de 10%.

Toutefois le Groupe minoritaire renonce à s'opposer à toute 
augmentation de capital rendue nécessaire par la 
règlementation en vigueur sur les fonds propres.

N.B.Monsieur Emile DUPRET semble disposé à ajouter :
Is* - le groupe minoritaire renonce à s'opposer à une 

augmentation de capital sous forme d'obligations convertibles 
endéans les 5 ans, émises aux conditions du marché.

8. Clauses de rachat - put
Pendant une période transitoire de 3 ans, le groupe majoritaire 
assumera la responsabilité financière de sa politique en 
garantissant au Groupe DUPRET le droit de lui revendre sa 
participation dans le BANQUE COMMERCIALE DE BRUXELLES au 
prix actuel, majoré du taux des emprunts d'Etat plus 1% à dater 
du 1 janvier 1988.

Les dividendes effectivement payés pour cette période seront 
déduits de ce prix.
Si le groupe majoritaire vient à perdre le contrôle de la BANQUE 
COMMERCIALE DE BRUXELLES par suite d'une cession de parts à 
un tiers, il se porte fort que les actionnaires minoritaires pourront 
également céder leurs actions aux mêmes termes et conditions.

CONVENTION AVEC LE GROUPE A.S.G.

1. Litige C.C.F. - garantie
Le Groupe JOSI est informé du jugement rendu le 7 septembre par 
la 15ème Chambre du Tribunal de Commerce de Bruxelles dans le 
litige l'opposant au curateur de la faillite C.C.F.
Le Groupe DUPRET et le Groupe A.S.G., conjointement, déclarent 
vouloir garantir la BANQUE COMMERCIALE DE BRUXELLES des 
conséquences négatives résultant de ce litige, déduction faite des 
provisions et recettes directes ou indirectes afférentes au dossier 
litigieux, en ce compris les recettes consécutives au contrat 
d'assurance souscrit par la B.C.B. auprès de la SCHWEIZ, les 
recettes éventuelles sur créances du C.C.F. amorties, les 
dividendes de liquidation de la faillite du C.C.F., les économies 
fiscales dont bénéficierait la B.C.B. suite à cette perte.



Pour ce faire, les parties rechercheront par priorité une formule 
agréable à la Commission Bancaire et qui rencontre les objectifs 
suivants :

s'appliquer équitablement à tous les actionnaires actuels 
priviligier une solution qui respecte les participations 

respectives dans le capital de la B.C.B.

Exemple : Après déduction des fonds propres de la B.C.B. à 
concurrence du montant maximum de ce litige, augmentation du 
capital de manière à accorder au Groupe JOSI une majorité de 51% 
des votes à l'Assemblée Générale suivie d'une seconde augmentation 
du capital à l'issue du litige pour un prix majoré de 150% des 
récupérations.

2. Relations d'affaires

Tant le Groupe JOSI que le Groupe A.S.G. déclarent vouloir 
développer un courant d'affaires avec la B.C.B. aux conditions du 
marché.

Plus particulièrement, l'A.S.G. s'engage pour elle-même et ses 
filiales à maintenir pendant au moins 5 ans un volume d'activités 
égal à l'actuel.

3. Assurances

Dans la mesure où la BANQUE COMMERCIALE DE BRUXELLES aura 
une influence déterminante pour le placement d'un contrat 
d'assurance Accident du Travail, elle s'engage à promouvoir le 
placement de ce risque auprès de la Caisse Commune ETOILE 
SYNDICAT GENERAL.

L'ETOILE SYNDICAT GENERAL reconnaît le même privilège, pour 
les autres risques, au bénéfice du Groupe JOSI.

4. Représentation au Conseil

Au sein d'un conseil qui serait composé de 5 à 6 administrateurs, 
désignation d'un administrateur par le Groupe DUPRET.

5. Politique de dividende

La BANQUE COMMERCIALE DE BRUXELLES doit travailler pour 
mérite propre et constituer un centre de profits autonome. 
Les bénéfices serviront à l'autofinancement et la rémunération du 
capital.

Dès lors que le bénéfice excédera 5 millions de francs, 30% au 
moins du bénéfice seront distribués sauf avis contraire d'une 
majorité qualifiée de l'Assemblée Générale.
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6. Clause de préemption
Les actuels actionnaires de la B.C.B. d’une part et le Groupe JOSI 
d'autre part pourront librement procéder à des ventes - achats de 
titres au sein de leur Groupe respectif mais s'octroient 
mutuellement un droit de préemption préalable à toute cession à 
des tiers.

7. Augmentation de capital - call

Dans l'hypothèse où le Groupe DUPRET s'oppose à une majoration 
de capital social dûment justifiée par le développement de la 
B.C.B. pour les trois ou cinq ans qui suivent, il aura le choix 
entre :

accepter le rachat de l'ensemble de ses parts par le Groupe 
majoritaire qui s'engage à les reprendre à leur valeur 
comptable revalorisée, majorée d'un goodwill de 25%.
consentir à l'augmentation projetée de capital sans la suivre, 
moyennant adaptation des statuts en vue de prévoir une 
"minorité de blocage" réduite au prorata de l'augmentation de 
capital, avec un minimum absolu de 10%.

Toutefois le Groupe minoritaire renonce à s'opposer à toute 
augmentation de capital rendue nécessaire par la 
règlementation en vigueur sur les fonds propres.

N.B.Monsieur Emile DUPRET semble disposé à ajouter : 
le groupe minoritaire renonce à s'opposer à une 

augmentation de capital sous forme d'obligations convertibles 
endéans les 5 ans, émises aux conditions du marché.

8. Clauses de rachat - put
Pendant une période transitoire de 3 ans, le groupe majoritaire 
assumera la responsabilité financière de sa politique en 
garantissant au Groupe DUPRET le droit de lui revendre sa 
participation dans le BANQUE COMMERCIALE DE BRUXELLES au 
prix actuel, majoré du taux des emprunts d'Etat plus 1% à dater 
du 1 janvier 1988.
Les dividendes effectivement payés pour cette période seront 
déduits de ce prix.
Si le groupe majoritaire vient à perdre le contrôle de la BANQUE 
COMMERCIALE DE BRUXELLES par suite d’une cession de parts à 
un tiers, il se porte fort que les actionnaires minoritaires pourront 
également céder leurs actions aux mêmes termes et conditions.



Call
Les garanties ci-avant sont octroyées par le Groupe DUPRET à 
l'A.S.G., compte tenu de la personnalité de ses dirigeants et de 
leurs relations avec l’actionnaire majoritaire actuel de la B.C.B.

Au cas où la Caisse Commune passerait sur le contrôle de fait d’un 
groupe économique auquel la famille DUPRET ne serait plus 
associée, l’actionnaire majoritaire aura le droit de racheter la 
particpation que le Groupe A.S.G. détient dans la B.C.B. pour sa 
valeur comptable revalorisée, majorée d’un goodwill de 25%.




